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RELATIF AUX CERTIFICATS DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE
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PRÉAMBULE

Consciente du rôle essentiel de la formation professionnelle dans l’évolution de l’emploi et du 
parcours professionnel des salariés, la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation 
professionnelle (CPNEFP) de la branche des industries de la transformation des volailles s’est enga-
gée le 17 juin 2014 à proposer aux entreprises et aux salariés la mise en place de certificats de quali-
fication professionnelle (CQP) et certificats de qualification professionnelle interbranches (CQPI) 
répondant aux enjeux de qualification dans les entreprises et de sécurisation des parcours pour les 
salariés.

Par le présent accord, les parties signataires entendent fixer le processus de création et les condi-
tions de mise en œuvre des CQP/CQPI.

Les parties ont d’ores et déjà œuvré à la mise en place de deux CQPI et d’un CQP/CQPI répon-
dant à des besoins identifiés par les entreprises et les salariés.

La liste de ces CQP/CPQI est annexée au présent accord. Elle n’est pas exhaustive et sera actuali-
sée au fil des besoins identifiés par la branche.

Par ailleurs et afin de faciliter l’accès aux certifications professionnelles, la CPNEFP de la branche 
des industries de la transformation des volailles a obtenu délégation du COPANEF pour la certifi-
cation CléA, socle de connaissances et de compétences professionnelles. Le certificat CléA pourra 
ainsi être délivré par le jury de certification de la branche, désigné conformément au présent accord.

Article 1er

Création, renouvellement et suppression des CQP/CQPI

Création des CQP et enregistrement au répertoire national
des certifications professionnelles (RNCP)

Les CQP sont créés dans la branche sur l’initiative de la CPNE et visent à reconnaître l’acquisition 
et la maîtrise des compétences nécessaires à l’exercice du métier visé. A ce titre, les CQP établis par 
la CPNE doivent s’appuyer, conformément à l’article L. 6314-2 du code du travail :

– sur un référentiel d’activités, qui permet d’analyser les situations de travail et d’en déduire les 
connaissances et les compétences nécessaires ;

– sur un référentiel de certification, qui définit les modalités et les critères d’évaluation des acquis.
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Afin de favoriser la reconnaissance du CQP au-delà de la branche, et ainsi d’élargir la commu-
nication et l’attractivité des certificats de branche professionnelle auprès d’un large public, il est 
convenu d’enregistrer au RNCP tout CQP créé par la branche, selon les conditions et procédures 
posées par la commission nationale de la certification professionnelle (CNCP).

CQP interbranches (CQPI)

De même, les CQP interbranches mis en œuvre par la branche facilitent l’évolution profession-
nelle des salariés, en leur permettant de faire valoir leurs compétences au-delà de la seule branche 
qui les a délivrés.

La liste complète des branches adhérentes est disponible auprès de l’OPCA désigné par la branche.

Révision et suppression des CQP/CQPI

Les CQP/CQPI sont créés pour une durée indéterminée. Les parties réaffirment leur volonté 
de disposer d’un outil adapté et évolutif garant de son efficacité. A ce titre, la CPNE est saisie des 
demandes de révision ou de suppression des CQP/CQPI existants, notamment en cas d’inadéqua-
tion des CQP/CQPI face aux évolutions des emplois, des diplômes ou des titres.

Il est entendu entre les parties qu’en cas de suppression d’un CQP/CQPI, tous les dossiers engagés 
seront menés à leur terme.

Article 2

Accès à la certifi cation CQP/CQPI

Public éligible :

– les salariés de la branche qui occupent le poste ou qui se forment à l’emploi dans une perspective 
d’évolution professionnelle ;

– les demandeurs d’emploi qui ont occupé le poste pendant au moins 3 ans et qui souhaiteraient 
accéder à la certification par la VAE, les jeunes et les adultes qui souhaiteraient accéder à l’em-
ploi par un contrat de professionnalisation ;

– les intérimaires qui occupent ce type de poste dans différentes entreprises avec une expérience 
cumulée de 1 an minimum (en cas d’accord entre la branche des industries de la transformation 
des volailles et la branche de l’intérim).

Modalités d’accès

Deux voies d’accès sont possibles pour l’obtention du CQP/CQPI :

Démarche d’acquisition par la voie du parcours formalisé

L’étude d’opportunité permet à l’entreprise ou au salarié qui présente la certification individuelle-
ment d’en valider la pertinence au regard du poste exercé dans l’entreprise, de l’expérience acquise.

Le positionnement est réalisé par un tuteur, identifié dans l’entreprise et formé. Cet exercice per-
met de mesurer le chemin à parcourir jusqu’à la certification et de construire le parcours adapté :

– modules de formation en organisme de formation interne ou externe à l’entreprise ;

– formation en situation professionnelle par le tuteur ;

– réalisation de nouvelles activités…

Quel que soit le parcours défini, le tuteur accompagne le candidat vers la certification (évaluation 
au fil de l’eau, préparation de l’évaluation, formation au poste de travail…).

Lorsque le candidat est prêt, il adresse sa demande d’inscription à la branche, qui mobilise une 
commission d’évaluation en concertation avec l’entreprise.
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Des outils spécifiques à chaque CQP/CQPI sont mis en place par la CPNE et accompagnent les 
différentes étapes de la démarche :

– guides pour l’entreprise, le tuteur et l’évaluateur externe ;

– fiche métier et référentiel d’activités et de compétences ;

– livret de suivi du candidat ;

– livrets d’évaluation du tuteur et de l’évaluateur externe ;

– synthèse de l’évaluation.

Modularisation des CQP/CQPI

Afin de faciliter l’accès à la formation, l’acquisition des CQP/CQPI est organisée sous forme de 
blocs de compétences. La certification est acquise lorsque tous les blocs de compétences sont vali-
dés. Le candidat dispose d’un délai de 5 ans pour valider l’ensemble des blocs de compétences qui 
constitue le CQP/CQPI.

Démarche d’acquisition du CQP/CQPI par la voie de la validation
des acquis de l’expérience (VAE)

L’accès au CQP/CQPI via la VAE est conditionné à une expérience de 3 ans dans un ou plusieurs 
emplois en rapport avec le CQP/CQPI visé.

Le candidat se rapprochera de l’OPCA de branche afin de connaître les modalités. Il devra en tout 
état de cause déposer un dossier de recevabilité et un dossier de description de ses compétences.

Article 3

Commission d’évaluation

Composition

La commission d’évaluation est composée d’un évaluateur externe à l’entreprise, mandaté par un 
organisme évaluateur habilité par la branche.

Le tuteur et le (ou les) organisme(s) de formation participent à la commission d’évaluation à 
titre consultatif.

L’évaluateur externe ne connaît pas le candidat. Il n’intervient pas dans le parcours de formation 
résultant de l’évaluation.

Rôle de l’évaluateur externe

L’évaluateur externe est garant de l’évaluation. Il évalue, à un moment et sur un temps donné, 
l’ensemble des compétences pour chacune des unités de certification (UC) du référentiel du CQP/
CQPI. En tant qu’intervenant extérieur, il garantit une évaluation impartiale, hors de toute consi-
dération organisationnelle.

Pour réaliser son évaluation, il s’appuie sur :

– le tuteur qui a accompagné le candidat tout au long de son parcours de préparation au CQP/
CQPI. Le tuteur apporte à l’évaluateur externe son regard sur la montée en compétences du 
candidat, sur l’ensemble des unités de certification (UC) du CQP/CQPI (avis consultatif ). 
Pour certaines compétences, celui-ci porte un avis évaluatif ;

– le (ou les) organisme(s) de formation dans le cas où le candidat a bénéficié d’un parcours de for-
mation externe. Celui-ci (ceux-ci) a (ont) un avis consultatif.

La commission d’évaluation transmet ensuite son avis argumenté au jury de certification du 
CQP/CQPI, en utilisant les outils mis en place par la branche (grilles d’évaluation, plateforme de 
gestion…).
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Article 4

Jury de certifi cation

Composition

Le jury de certification est composé paritairement comme suit :

– chaque organisation syndicale de salariés, représentative dans la branche et signataire du présent 
accord, dispose d’un siège et d’une voix ;

– les organisations professionnelles, représentatives des employeurs et signataires du présent 
accord, disposent d’un nombre de sièges et de voix égal à celui de l’ensemble des représentants 
des organisations syndicales de salariés.

Le jury de certification comprend a minima un représentant de chaque collège.

Rôle

Le jury de certification est chargé de :

– statuer sur l’obtention du CQP/CQPI par le candidat ;

– régler les litiges pouvant survenir dans le cadre de la validation (recours motivé du candidat 
contre l’avis de la commission d’évaluation).

Pour que le CQP/CQPI soit obtenu, la totalité des unités des compétences doit être validée.

Si certaines compétences sont communes à plusieurs CQP/CQPI et si le candidat souhaite acqué-
rir un autre CQP/CQPI, il doit obtenir les unités de certification (UC) manquantes.

Le jury de certification est en outre chargé de délivrer le certificat CléA, socle de connaissances et 
de compétences professionnelles, dans les conditions définies par le COPANEF.

Fonctionnement

Le jury se réunit en fonction du nombre de dossiers à examiner, si possible en marge des CPNE. 
La présidence et la vice-présidence du jury sont assurées alternativement par la délégation patronale 
et la délégation des salariés, avec changement annuel.

Le vice-président appartient nécessairement à la délégation à laquelle n’appartient pas le président.

Délibération

La décision de délivrance du CQP/CQPI est prise à la majorité absolue des membres présents du 
jury paritaire.

Délivrance du CQP/CQPI

Le jury de certification statue sur la base des documents mis à sa disposition :

– le livret du candidat ;

– la synthèse de la commission d’évaluation,

et tout autre document dont il pourrait faire la demande auprès de la commission d’évaluation.

Le jury examine les dossiers de chaque candidat et délibère sur l’attribution du CQP. Il décide de 
l’attribution totale du CQP/CQPI, de sa non-attribution ou de l’attribution partielle de certaines 
des UC le composant.

Sur la base des formulations de la commission d’évaluation, il préconise, en cas de validation par-
tielle, des parcours de formation ou des parcours professionnels complémentaires adaptés. Le can-
didat dispose alors d’une durée maximale de 5 ans pour se voir attribuer la totalité du CQP/CQPI.

En cas de non-attribution, le jury motive sa décision en s’appuyant sur la synthèse de l’évaluation.
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Non-recours des candidats contre la décision du jury

Le jury paritaire prend ses décisions souverainement ; ses décisions ne sont susceptibles d’aucun 
recours par un candidat ou son entreprise.

Article 5

Administration des CQP/CQPI

Afin de faciliter l’organisation et le suivi du dispositif, la branche des industries de la transforma-
tion des volailles confie l’administration des CQP/CQPI à l’OPCA de branche désigné.

Ses missions sont les suivantes :
– assurer le secrétariat de la certification :

– gestion des inscriptions et planification des commissions d’évaluation et des jurys de certifica-
tion au regard du nombre d’inscrits et du calendrier des CPNE, convocation des candidats ;

– préparation des réunions du jury de certification, recueil des synthèses et supports d’évalua-
tion, vérification de la conformité des procédures et des informations, anonymat des candida-
tures, pré-édition des certifications, préparation des tableaux de suivi ;

– animation des jurys de certification en appui du président de jury ;
– suivre la démarche (information aux entreprises, salariés et organismes de formation et d’éva-

luation, gestion documentaire, saisie des données de suivi, animation des réseaux d’évaluateurs 
externes, animation de l’amélioration continue) ;

– archiver les données relatives à l’administration des CQP/CQPI (synthèses des évaluations, pro-
cès-verbaux du jury de certification, courriers de transmission des CQP/CQPI ou des valida-
tions partielles aux acteurs concernés, entreprises, organismes de formation ou candidats) ;

– animer le réseau des organismes évaluateurs et contrôler la qualité de leurs prestations pour 
rendre compte à la CPNE dans le cadre du renouvellement de leur habilitation.

Article 6

Financement des CQP/CQPI

Les coûts afférents à la mise en œuvre des CQP/CQPI sont pris en charge par l’OPCA de branche 
selon les conditions définies par la SPP des industries de transformation des volailles (coûts d’éva-
luation, de positionnement, de certification, coûts pédagogiques, frais annexes…).

En fonction de l’initiative de la demande, le dispositif adéquat est mobilisé (compte personnel de 
formation, période de professionnalisation, contrat de professionnalisation, plan de formation de 
l’entreprise).

L’OPCA mobilise également toutes les ressources de financement externe (FPSPP, charte des 
IAA...).

Article 7

Durée de l’accord. – Entrée en vigueur. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il entre en vigueur à compter de l’expiration du délai d’opposition prévu par la loi.

Il peut être dénoncé selon les dispositions prévues à l’article L. 2261-9 du code du travail.

Il peut être modifié sur demande présentée par l’un ou l’autre des signataires proposant une rédac-
tion sur le ou les points à modifier.

Toute demande de révision qui n’aura pas abouti dans un délai de 3 mois à compter du début de 
son examen sera réputée caduque.

Les signataires mandatent le secrétariat pour demander l’extension du présent accord.
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Fait à Paris, le 23 décembre 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

FIA ;

CNADEV.

Syndicats de salariés :

FGA CFDT ;

FGTA FO ;

CFE-CGC ;

CSFV CFTC.
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ANNEXE I

Liste des CQP/CQPI de la branche des industries
de la transformation des volailles

Conducteur(trice) d’équipements industriels (CEI) ;

Animateur(trice) d’équipe domaine industriel (AEI) ;

Opérateur(trice) en maintenance industrielle, régleur(euse) (OMIR).
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